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Encore une portion 
de filets de perche

L
e problème de l'imposition 
des pendulaires qui tra 
vaillent à Genève et habi
tent sur Vaud n 'é tan t pas 

nouveau, j'en avais discuté, une 
fois de plus, avec mon collègue 
Robert Ducret, alors responsable 
des Finances genevoises. C'était 
dans les années 70 de manière 
informelle, à Buchillon, à distan
ce diplomatiquement et équita
blement partagée. Le mot de Du
cret commentant la discussion a 
fait fortune dans la presse; le 
meilleur souvenir qu 'il en ait 
gardé était la qualité des filets de 
perche. Ils étaient en effet excel
lents. Mais j'ajouterai qu'il n'y a 
pas de bonne cuisine sans bonne 
compagnie et Ro
bert Ducret était 
un agréable com
mensal.

Sur le fond fut évoqué non pas 
le problème général des pendu
laires, mais celui plus particulier 
des étrangers bénéficiaires d'un 
permis genevois de travail qui 
s'établissaient sur Vaud. Robert 
Ducret voulait que «je» lui ris
tourne «quelque chose», pour 
calmer l'irritation de la commis
sion tripartite statuant sur les 
permis. Mon refus se limitait au 
constat que je n'avais pour «faire 
ce geste» aucune base légale. Le 
plus intéressant de la discussion, 
en fin de com pte, é tait la 
confrontation de deux cultures 
cantonales: l'une de dynamique 
commerciale, l'autre de pruden
ce juridique, parfois même poin
tilleuse. En tout cas, vingt ans 
plus tard, le scrupule juridique 
n'a pas retenu Micheline Calmi- 
Rey, imposant sans base légale et 
sans sommation une centaine de 
pendulaires. Le Tribunal fédéral 
n'a pas apprécié, et l'a dit assez

Participation réciproque

sèchement. Episode plus hareng 
saur que filets de perche. Faut-il 
en rester là?

Une guerre de tranchée, avec 
recours au TF, sur chaque cas à la 
limite de la jurisprudence actuel
le n'a pas plus d'intérêt politique 
qu 'une  pom m ade d 'am our- 
propre. La comptabilité des avan
tages fournis par chaque parte
naire, l'aménagement urbain de 
Genève contre le réseau routier et 
les espaces verts vaudois, 
manque de rigueur. En revanche 
les participations réciproques 
sont de bonne politique. Elles ne 
furent pas négligeables: achat en 
commun du château de Pran- 
gins, aide genevoise au Nyon-St- 

Cergue, participa
tion vaudoise à la 
C o m p a g n i e  
d 'av ia tion  CTA. 

Liste à mettre à jour.
Le canton  de Vaud s'est dit 

p rê t à poursuivre dans cette 
voie. Pour rendre crédible cette 
bonne volonté il devrait affecter 
à un fonds une somme annuel
le. Elle correspondrait au pour
cent qu'il réclame et obtient de 
l'Etat français pour les frais en
gendrés par les frontaliers tra
vaillant sur Vaud. Même si la si
tu a tio n  n 'e s t  pas to u t à fait 
identique à celle des pendulaires 
nationaux, il appliquerait les 
mêmes principes dans un cas 
comme dans l'autre; il n'aurait 
qu'une morale.

L'enjeu est peut-être modeste. 
A première vue quelque chose 
comme un ou deux millions. Il 
serait judicieux que Vaud re
prenne l'in itiative. Pas seule
m en t pour se m o n tre r beau 
joueur, mais pour relancer 
concrètement la collaboration 
intercantonale. AG



POLITIQUE UNIVERSITAIRE

Le diable et
L'université suisse a 
commencé sa mutation.
Au programme, concurrence 
et collaboration.
Mais la démarche comporte 
aussi des risques qu'il s'agit 
d'éviter.

les détails

L
É u n i v e r s i t é  s u i s s e  d u  p ro c h a in  
/  millénaire prend forme. Malgré 

q u e lq u e s  c o m b a ts  d 'a r r iè re -  
garde, l'accueil globalement très 

positif  réservé par les C ham bres  au 
Message sur la formation, la recherche 
et la technologie ne peut qu 'encoura
ger cantons et Confédération à pour
suivre la mise sur pied des institutions 
envisagées. Une nouvelle loi fédérale 
sur l'aide aux universités (LAU) et un 
concordat in te rcan tona l de coopéra 
tion universitaire perm ettront enfin de 
réaliser une véritable coordination as
so c ian t les c a n to n s  e t leurs H autes 
Ecoles et la Confédération et ses Ecoles 
polytechniques.

Profond changement

Les finances son t b ien  e n te n d u  le 
nerf de la guerre. Les cantons universi
taires restent donc en première ligne. 
Mais les m o n ta n ts  versés au titre  de 
l'accord intercantonal universitaire ont 
été déjà revalorisés de 18%, en distin
guant le coût des étudiants en sciences 
humaines et sociales, en sciences de la 
nature et en médecine. La Confédéra
tion pour sa part modifie son subven- 
tionnem ent en lui assignant un  objec
tif d'incitation, qui jusque-là était resté 
lettre morte. Pour cela, tout en m ainte
n an t aide aux investissements -  rédui
te  -  e t  s u b v e n t io n s  de base -  au 
nombre d 'étudiants no tam m ent - , elle 
liera désormais une partie de ses enga
gements à des projets de coopération 
universitaire ou d 'importance nationa
le. Pour le premier type, quatre projets 
o n t  été re tenus qui bénéfic ieront de 
cinquante-cinq millions de francs d u 
ra n t  les q u a tre  p ro c h a in e s  a n n é e s ;  
parmi eux, la collaboration lémanique 
no tam m ent. Q uant aux projets d 'im 
portance nationale, ils sont déjà cinq 
qui mobilisent 187 millions. A quoi il 
faut ajouter les dom aines prioritaires 
que le Fonds national de la recherche 
en tend  créer. Les nouvelles institutions 
e t les p ro je ts  env isagés o rg a n ise n t  
donc cette concurrence dans la colla
boration. C'est la philosophie de la dé
marche préconisée par Charles Kleiber, 
le dynam ique patron  de la recherche 
helvétique. Si l 'o n  ajoute à cet effort 
les effets incitatifs que ne m anqueront 
pas d'avoir le lancem ent du cinquième 
program m e de recherche de l 'U n ion  
européenne, la création des HES et leur 
im plantation dans le paysage de la re

cherche technologique orientée, il est 
évident que l'université suisse est en 
trée dans une  phase de ch angem en t 
profond, contrairem ent à ce qu 'espè
rent encore les critiques de tous poils 
de la nouvelle politique universitaire 
nationale.

Mesurer les risques

Il y a plus d 'un  quart de siècle, l 'op 
position des cantons et le réflexe fédé
raliste avaient empêché que l'enseigne
m ent supérieur devienne une tâche de 
la C onfédéra tion ; seule la recherche 
avait séduit le souverain constituant. 
Aujourd'hui la recherche tirant la for
mation, on peut se demander, comme 
l'a fait le Conseil des Etats, si les temps 
ne son t pas m ûrs pour p résen ter un  
nouvel article constitutionnel sur l 'en 
seignem ent supérieur, tan t il est vrai 
que le m o n tag e  d ' in s t i tu t io n s  n o u 
velles évoquées précédem m ent heurte 
n o n  seulem ent les esprits cartésiens, 
mais comporte des dangers de panne.

En outre, les projets en  cours com 
portent deux risques qui m éritent un  
débat politique. Le premier est lié au 
rôle m oteur que joue la recherche dans 
l'université qui s'annonce. Au bout du 
changem ent il y a, bien  en tendu , ce 
que l'on ne peut nommer, l'université 
de la recherche, débarrassée de la tâche 
épuisante et vulgaire de la formation et 
libérée de toute responsabilité vis-à-vis 
de la Cité, puisque le m onde est son 
espace, le marché de la science sa seule 
réalité collective. Le second risque est 
évidemment celui de creuser les écarts 
entre les universités, no tam m ent entre 
les Poly et les Hautes Ecoles, puisque 
tous les mécanismes de collaboration 
sont construits autour de l'idée de la 
co m p é tit iv ité , y com pris  désorm ais 
ceux qui doivent assurer la collabora
tion régionale et nationale.

Le diable, dit-on, se cache dans les 
détails. Les m odifications envisagées 
ne sont en effet que des détails. jc f

Médias
L a  p r e s s e  d é c o u v r e  l e  t é l é p h o n e  

m o b i l e .  Blick v i e n t  d ' i n t r o d u i r e  

u n  s e r v i c e  d ' i n f o r m a t i o n s  s p o r t i v e s  

SMS e n  c o l l a b o r a t i o n  a v e c  « s w i s s 

c o m  m o b i l e »  cfp
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ELECTIONS PEDERALES

Listes séparées mais 
Chambre commune
Jeunes et vieux, ville et campagne, ou même est et ouest : la diversification 
du marketing électoral ne doit pas occulter l'enjeu central de la parité  
entre hommes et femmes au Parlement.

A
t o u t  s e i g n e u r  t o u t  h o n n e u r  : 
l'UDC a beau incarner la tradi
tion , ce parti sait recourir aux 
techniques modernes d 'identifi

c a t io n  e t de d iv e rs if ica t io n  des a t 
tentes. A Zurich il se divise entre liste 
est e t l is te  o u e s t ,  à B erne e n tre  
hom m es, fem m es et jeunes. Mais la 
palme de la complexité revient peut- 
être aux socialistes saint-gallois qui on t 
obtenu leurs deux sièges au travers de 
quatre listes: hommes, femmes, jeunes 
(+ un  groupe indépendan t de la ville 
de Saint-Gall) et seniors.

Un p rem ier type  de d iv ision , que 
l'on retrouve dans nom bre de cantons, 
c 'est le clivage linguistique (FR, VS), 
voire géographique (ville/campagne à 
Lucerne, est/ouest à Soleure ou Zuri
ch ). La ta il le  n 'e x p l iq u e  pas t o u t :  
Vaud, par exemple, ignore ce procédé. 
D 'u n  cô té  « Je a n  Z iegler, 1281 
R u ss in » e s t  lib re  de se p ré s e n te r  à

TOUR DE PISTE

O
n  e s p é r a i t  q u e  les médias repren
draient leur souffle et nous parle
r a ie n t  d u  co u rs  o rd in a i re  des 

ch o ses . M ais ne  fa u t- i l  pas q u e  
quelques politiciens en mal d'originali
té p roposen t d 'élire  im m éd ia tem en t 
Blocher au Conseil fédéral? Et c'est re
parti pour un  tour de Blochermania. La 
vedettisation de la politique est pour
tan t un  signe évident de décadence dé
mocratique.

Donc, si Blocher gêne, il faut l'éva
cuer par le h au t: la classique promo- 
tion-évacuation . Et pour u n  hom m e 
politique, le haut serait le Conseil fédé
ral, où règne la règle de la discipline et 
de la collégialité. Mais la collégialité 
n 'a  de sens qu e  si e lle  p e rm e t  des 
consensus ou à défaut des majorités, à 
condition que ces majorités ne soient

Zurich, d 'un  autre côté on pense que la 
représentation du terroir n 'es t jamais 
assez fine. Avec ce paradoxe que rien 
ne  m 'e m p ê c h e  de vo ter, d an s  m o n  
canton, pour une liste qui ne m 'est pas 
véritablement destinée.

Des fortunes diverses 
pour les listes typées

Les listes jeunes sont assez courantes, 
à droite comme à gauche. Bien sûr la 
jeunesse est un  état transitoire (même 
si, à droite, il tend parfois à se prolon
ger jusqu'à 40 ans). Entre révolte pu- 
bertaire et souci de se placer ultérieure
m e n t ,  ces lis te s  q u i n 'o b t i e n n e n t  
jamais de sièges ram èn en t quelques 
poussières de suffrages jamais nég li
geables. Mieux vaut être jeune sur une 
«vraie» liste. Signe de l 'évolution dé
mographique? Les listes de seniors (so
cialistes, dans plusieurs cantons) pour-

pas automatiques, mais à chaque fois 
négociables et discutées de manière ap
profondie. La collégialité ne peut avoir 
que le rôle d 'un  affrontement maîtrisé, 
qui dégage u n  choix  et qui respecte 
aussi les défenseurs d 'u n  avis m inori
taire.

Ce n 'est pas un  cachot où l'on enfer
me celui qui dérange. On ne m et pas 
Blocher au Conseil fédéral pour qu'il 
ne soit plus à Arena ou, pour dire les 
choses plus vulgairement, pour qu'il y 
ferme sa gueule. D'abord, si ce scénario 
était suivi, il ne la fermerait pas. Pour 
qu'il n 'y  ait pas de m alentendu, il l'a 
dit clairement dans un  débat à la TV 
a lé m a n iq u e .  M ais s u r to u t  q u e lle  
conception des politiciens si originaux 
se fo n t- i ls  d u  t ra v a il  c o lle c t if  d u  
Conseil fédéral? ag

raient bien, elles, illustrer l'apparition 
d 'une demande plus spécifique.

Les listes fem m es (d o n t les listes 
hom m es ne sont encore q u 'u n  corol
laire en creux qui ne sait pas vraiment 
com m ent se vendre) connaissent des 
fortunes variables. Les médias on t sou
ligné  l 'a m o in d r is s e m e n t  de la liste  
femmes qui avait raflé trois cinquième 
des suffrages socialistes genevois il y a 
quatre ans. Mais elle reste à parité avec 
la liste m asculine, con tra irem en t au 
canton de Vaud où l'électorat socialiste 
a do n n é  m oins d 'u n  tiers de ses suf
frages aux  fem m es : d av an tag e  que  
l'UDC bernoise, mais moins que les ra
d icaux de ce can ton . Q uand on  voit 
que (sur une même liste) l'électorat de 
l'Alliance de gauche (version Solidari- 
té s -In d é p e n d a n ts )  place en  tê te  les 
tro is  hom m es, suivis des fem m es, à 
Genève, on  se demande si la surenchè
re à gauche n 'a  pas partie liée avec un 
machisme sournois?

Vers un parlement paritaire

Il est probablem ent significatif qu 'à  
Zurich ni les socialistes, ni les radicaux 
n'aient éprouvé le besoin de se scinder 
en listes hommes/femmes: les femmes 
sortent en tête, à raison de huit sur dix 
sièges pour les socialistes et deux sur six 
pour le parti radical. Comme un  systè
me de quotas, l'idée de listes séparées est 
su rtou t un e  p ra tique  transito ire  née 
d 'une volonté politique. On voit qu'elle 
a probablement atteint ses limites. Mais 
l 'id en tité  d 'h o m m e  ou de fem m e de 
toute personne humaine est une carac
téristique unique: elle dépasse toute no 
tion de choix, elle n'est pas simplement 
l 'une des nombreuses identités superpo
sées susceptibles de caractériser tout in 
dividu (protestant, urbain, homo, écolo, 
quadra, etc.), elle est véritablement l'al- 
térité originelle de toute humanité. A ce 
titre, la seule représentation satisfaisante 
est celle d 'un  parlement paritaire, formé 
pour moitié d 'hommes et de femmes. Et 
l 'électorat devrait être amené à voter 
d 'une part pour la liste hommes de son 
c h o ix  e t d 'a u t re  p a r t  p o u r  la liste  
femmes de son choix. fb

Le Conseil fédéral portraiture 
en muselière
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L'UDC ET LA GAUCHE

L'électorat UDC se trouve tant
Yannis Papadopoulos est 
professeur de politique 
suisse à l'Université 
de Lausanne. Il analyse 
depuis de nombreuses 
années les mécanismes 
de décision en Suisse 
et la modification 
des rapports de force 
entre partis politiques. 
Yannis Papadopoulos a fait 
paraître cette année 
Démocratie directe, 
aux Editions Economica. 
Dans cet article, 
il commente les glissements 
électoraux de cet automne, 
et particulièrement, 
les passerelles, réelles 
ou impossibles, entre 
l'électorat de gauche et celui 
de l'Union démocratique du 
centre.

F
a c e  à  l a  m ontée  du national-po- 
pulisme, la gauche est sur la dé 
fensive. En France Pascal Perri- 
neau, un  des spécialistes les plus 

ém inen ts  du  Front national, écrivait 
r é c e m m e n t  qu e  celui-ci «p o se  u n e  
question sociale à la gauche ». Ce qui a 
été appelé le «gaucho-lepénisme» est 
une réalité, et une partie des électeurs 
de Le Pen s'identifient, d'après les son
dages, à des valeurs de gauche. Cepen
dant, intégrer la m ontée  de la droite 
populiste  en  Suisse dans le contexte  
européen incite d 'abord à relativiser le 
p h é n o m è n e .  Si le FPOe a u t r ic h ie n  
vient de connaître un  éclatant succès 
alors que celui du parti du Progrès no r 
végien (plus de 15% des voix en 1997) 
est passé inaperçu, la droite protesta
ta ire  est a u jo u rd 'h u i  m in ée  par des 
querelles intestines en France et au Da
nemark. Elle s'est effondrée en Suède à 
cause de la faiblesse de son personnel 
politique (tout com m e Vigilance à la 
fin des années quatre-vingt à Genève), 
et reste absente de la scène politique 
en Allemagne, au Royaume-Uni ou en 
Espagne. Il c o n v ie n t  ég a le m e n t de 
prendre la mesure exacte de ce que le 
phénom ène , désormais incarné dans 
sa quasi-totalité par l'UDC d'obédience 
blocherienne, représente en Suisse sur 
le plan tan t social qu'idéologique.

UDC ancrée à droite

R ap p e lo n s  qu e  la p ro g re ss io n  de 
l'UDC s'est surtout faite au détrim ent 
des autres formations de droite: l'élec- 
torat de gauche est resté insensible à la 
propagande de Christoph Blocher. On 
ne peut donc guère parler de «gaucho- 
blocherisme» en Suisse. Selon l'enquête 
«Selects», financée par le Fonds natio 
nal de la recherche scientifique (FNRS) 
et menée par les instituts de science po
litique des universités de Berne, Genè
ve et Zurich (enquête  certes réalisée 
lors des é lec tions précédentes, mais 
dont les données sont plus fiables que 
celles des sondages diffusés par les m é
dias, surtout en raison de la taille de 
l 'échantillon  représentatif des électo
rats partisans), l'électorat UDC est, sans 
surprise, celui qu i se situe le plus à 
droite  parm i les électorats des partis 
gouvernementaux. Quoi qu 'en  pensent 
certains médias, particu lièrem ent en 
Suisse romande, ce n 'est pourtant pas 
un  électorat d'extrême droite, même si 
des é lém ents extrémistes isolés in fil

trent régulièrement ce genre de partis. 
L'électorat UDC est tou t sim plem ent 
traditionaliste , d 'ailleurs to u t au tan t 
d a n s  les c a n to n s  de Z urich  qu e  de 
Berne, en dépit des orientations diffé
rentes des sections cantonales du parti. 
Il considère que les étrangers et l'asile 
sont le problème num éro un, est bien 
sûr favorable à l 'Alleingang et à une  
armée forte. Nouvelle donne: il est de
venu très méfiant face aux autorités de
puis quelques années. A maints égards, 
les valeurs de l'électorat socialiste res
ten t l 'antithèse de celles des électeurs 
de l'UDC, notam m ent en termes de li
béralisme (multi-)culturel qui s'oppose 
au rigorisme moral des traditionalistes, 
et dans la défense de l'Etat social, qui 
se h e u r te  au n éo -lib é ra lism e  d 'u n e  
bonne partie de la droite (y compris sa 
composante protestataire guère en op 
position sur ce point). C'est en toute 
logique qu'il y a fort peu de passerelles 
entre les deux électorats.

Un électorat difficile 
à cerner

Ceux-ci rep résen ten t deux  univers 
sociaux fort différents, de sorte que la 
gauche est désormais confrontée à la 
« gentrification » de sa base sociale. Si 
les électeurs socialistes se rassemblent 
m ain tenant autour des options «post
m a té r ia l is te s  » de la « n o u v e l le  
gauche», c'est bien parce que la com 
posante populaire est en déclin. Le PSS 
fédère désormais en grande partie les 
no u v e lle s  classes m o y e n n e s  (en se i
gnants, professionnels du social, etc.) 
qui appuient l'Etat social, par convic
tion certes, mais sans doute aussi parce 
q u 'e l le s  en  s o n t  s o u v e n t  sa lariées. 
Même si ces données doivent être trai
tées avec précaution, le PSS recueille
rait, selon le sondage Gfs du  24 oc 
to b re ,  ses s o u t ie n s  les p lu s  fa ib les 
parmi les personnes au niveau de for
m ation le plus bas, ainsi que parmi les 
très bas revenus. L'UDC obtiendrait par 
contre son meilleur score chez les reve
n u s  les p lus h a u ts  e t les p lus bas... 
Certes, l 'en q u ê te  «Selects» m o n tra it  
u n  profil différent, et la com position 
de l 'é lec to ra t na tio n a l-p o p u lis te  d e 
m eure à m ain ts  égards én igm atique : 
en  1995, la m a jo r i té  des c h ô m eu rs  
avait encore voté socialiste, et m êm e 
aucune personne au chômage figurant 
dans l 'éch an til lo n  n 'av a it  opté  pour 
l'UDC. Ce rapport n 'é ta it  pas fonda 
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en haut qu'en bas de l'échelle
m enta lem en t différent chez celles et 
ceux qui, quoique dotés d 'u n  emploi, 
se sentaient menacés par le chômage. 
Reste que la Suisse n 'a  probablem ent 
pas échappé à une tendance générale 
vers la «popularisation» croissante des 
électorats de la droite nationaliste, qui 
rassemble les «perdants» de la m oder
n isation  ou de l 'in ternationalisation , 
se situant d'ailleurs de part et d 'autre 
de la «fracture sociale» (petits patrons 
et agriculteurs rejoignent les cols bleus 
et les chômeurs). La pénétration popu
laire du national-populisme est certes 
variable selon les cantons en fonction 
de l'«offre» politique en leur sein: par 
exemple dans les cantons traditionnel
lem ent protestants de Suisse romande, 
l'électorat ouvrier vote encore en par
tie pour la gauche, no tam m ent pour sa 
com posante ex-communiste. Mais en 
1995 déjà, dans le canton de Zurich, la 
majorité des ouvriers suisses non  quali
fiés vo ta it pour les fo rm ations de la 
droite nationaliste: s'il n 'y  a donc pas 
de gaucho-blocherisme, il y a bien un 
« ouvriéro-blocherisme ».

Privilèges immérités

La popularisation de la droite natio 
naliste va donc largement de pair avec 
la dépopularisation de la gauche socia
liste, dans un  contexte idéologique en 
partie  nouveau . Il y a eu de longue 
date un  électorat populaire non  seule
m e n t  t r a d i t io n a l is te  e t a u to r i ta ire ,  
mais aussi opposé à la croissance de 
l'E tat: le profil-type dégagé par «Se
lects» est celui d 'un  agriculteur âgé de 
sexe masculin, don t le revenu est bas, 
et le niveau de formation faible. Or le 
discours UDC est au diapason d'autres 
é v o lu tio n s  idéo log iques  m e t ta n t  la 
gauche dans l'embarras, bien  au-delà 
du conservatisme ou du nationalisme 
les plus apparents. Si Blocher n 'est pas 
Haider, l'UDC est très proche du FPOe 
dans la combinaison d 'un  ultra-libéra- 
lisme économique avec le protection
n ism e  n a t io n a l  sur le p la n  social. 
C o n trad ic tion  vite levée: les baisses 
d 'im pôt par exemple ne déploieraient 
d'effets que bénéfiques, puisqu'il suffi
ra it  de veiller à ce que, en  h a u t  de 
l'échelle sociale des politiciens ou des 
intellectuels oisifs ne s'enrichissent pas 
i n d û m e n t  aux  d é p e n s  d u  p eu p le ,  
qu 'au  m ilieu la p léthore de «bureau 
crates» (y compris européens) subisse 
une cure d'amaigrissement -  alors que,

au bas de l'échelle cette fois, les catégo
ries stigmatisées (des requérants d'asile 
aux  p e rso n n e s  to x ic o d é p e n d a n te s )  
peuven t être abandonnées à un  sort 
d o n t  elles se ra ien t re sp o n sab les . Il 
n 'es t guère besoin de souligner com 
bien ce registre fonctionne sur le res
sentim ent face à des «privilèges» qui 
n 'o n t  de com m un que d'être jugés im 
mérités. Avantages ou prestations ne 
peuvent être que rétributions pour un 
labeur assidu -  ainsi de la défense des 
retraités qui on t payé de leur personne 
- , bien que ce schéma soit moins exi
geant à l'égard des indigènes, plus sus
ceptibles de confiance que les étrangers 
«profiteurs» quasim ent de nature (on 
parle, en science politique, du «welfare 
chauvinism»).

Solidarités en déclin

Or ce registre dans lequel l'exigence 
de réciprocité joue un rôle central n'est 
guère confiné à la droite moralisante. 
Tony Blair affirmait de son côté ne pas 
vouloir soutenir les chômeurs qui se lè
vent tard le m atin: plutôt que d 'incri
m iner le «traître à la cause», il serait 
o p p o r tu n  de m esu re r  l 'é te n d u e  du  
changem ent de valeurs. La critique à 
l 'égard  des «priv ilégiés»  c o n d u it  de 
moins en moins à des programmes de 
redistribution solidaire et universaliste, 
et de plus en plus au culte du chacun 
pour soi; et chez les national-populistes 
dans une com m unauté de surcroît épu
rée. Ceci d 'au tan t plus que les leaders 
de l'UDC et du FPOe (pas du Front n a 
tional par contre, plus ouvertement xé
nophobe mais aussi plus étatiste) sont 
convaincus qu'il n 'y  a rien à attendre 
«du haut»: cela serait aussi immoral -  
on  méprise les assistés -  qu'illusoire, 
l'Etat parasitaire étant ce qu'il est.

Sous couvert anti-élitiste, que l 'o n  
connaît bien en Suisse (refus de doter 
les parlementaires de ressources consé
quentes, volonté de les court-circuiter 
dans le traitement des initiatives et de 
l'élection du Conseil fédéral), le natio- 
nal-populisme n 'est qu 'une  des m ani
festations du déclin plus général des 
solidarités. C 'est ce rta inem ent la va 
riante  régionaliste du  populism e qui 
en représente l'illustration la plus pal
pable : la Ligue du  N ord en  Italie ne 
veut plus payer pour Rome clientélaire 
et pour le Sud mafieux, et en Belgique 
le Vlaams Blok ne veut plus financer la 
sécurité sociale d 'un  pays wallon sur le

déc lin . Si l 'ex p re ss io n  p o li t iq u e  de 
telles manifestations régionalistes fait 
défaut en Suisse, des croyances diffuses 
similaires com m encent à voir le jour, 
bien que sous une forme plus pudique : 
a insi de certa ines  ré ticences a lém a 
niques pour «endosser» des problèmes 
essen tie llem ent rom ands, com m e le 
chôm age ou les coûts de l 'assurance 
m aladie. Et au-delà du  régionalisme, 
d 'autres manifestations du déclin des 
solidarités sont perceptibles en Suisse 
aussi : n o n  se u le m e n t  des fem m es  
âgées p e n s e n t  avo ir  s u f f is a m m e n t  
donné  sans exiger de contrepartie en 
leur temps pour ne pas devoir caution
ner aujourd 'hui une assurance m ater
nité, non  seulement les «bons risques» 
sont-ils tentés de se réfugier dans des 
caisses-maladie qui les courtisent, mais 
l 'on  pourrait aussi interpréter comme 
signe d 'une érosion de l'identification 
collective les votes populaires rem et
tan t en question le régime particulier 
de l'agriculture. Le succès populaire de 
la croyance que des m esures néces 
saires à la solidarité se résument à des 
privilèges indus sape les fondem ents 
mêmes de la cohésion sociale: or c'est 
b ie n  à la g au ch e  q u 'i l  in c o m b e  de 
contester cette croyance. ■

Altermatt, U. et H. Kriesi (dirs.), L'extrê
me droite en Suisse, Fribourg, Editions 
universitaires, 1995.
Kriesi, H., W. L inder e t  U. Kloeti 
(Hrsg.), Die Schweizer Wahlen 1995, 
Berne, Haupt, 1998.
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SERVICES PUBLICS

Des enjeux de la privatisation
L'accident ferroviaire de Paddington est le résultat tragique d'une série de 
dysfonctionnements. Suite de l'article paru dans le numéro 1405 de DP.

P
r iv a te  Eye, u n e  sorte de Canard En
chaîné britannique, a analysé les 
causes de l'accident ferroviaire de 
Paddington, évoqué dans le der

n ie r  n u m é ro  de Domaine Public. Le 
journal est extrêmement prudent dans 
la répartition des fautes; tout le m onde 
attend les conclusions de l'enquête. Il 
contient cependant un  historique dé 
taillé des faits. Explications.

Responsabilité des Tories

Les Tories on t réussi à démanteler le 
régim e de sécurité  é tab li de longue  
date par British Rail (responsabilité to 
ta le  e t c o n trô le  i n d é p e n d a n t ) .  Le 
c o n trô le  in d é p e n d a n t ,  lo n g te m p s  
confié à des militaires capables de se 
faire re sp ec te r  sur le te r ra in  e t par 
l'Etat, a été transféré à la structure bu 
reaucratique et timorée du Health and 
Safety Executive (HSE). Un exemple: 
après l'accident de Clapham Junction 
en 1989, un  système appelé Automatic 
Train Protection avait été recommandé 
p o u r  a r rê te r  a u to m a t iq u e m e n t  les 
trains aux feux rouges. Or il n 'a  jamais 
été mis en place. Par ailleurs, les Tories 
on t contribué à diminuer la sécurité en 
donnan t préséance aux poursuites pé
nales sur l'enquête de sécurité qui avait 
priorité absolue jusque-là.

Fragmentation 
des responsabilités

Plus que la privatisation, c'est la frag
m e n ta t io n  des re sp o n sa b i l i té s  qu i 
semble en cause. Cette fragmentation 
d é c o u le  d u  d é c o u p a g e  d u  sys tèm e 
entre vingt-neuf opérateurs, Railtrack 
(entreprise chargée des infrastructures), 
et des sous-traitants. Plus insid ieuse
m ent, les contrats entre ces sociétés in 
duisent des entorses à la sécurité: par 
exemple, les pénalités imposées à Rail
track pour cause de retard poussent les 
c o n d u c teu rs , m is sous p ression  par 
leurs employeurs, à réduire les arrêts 
d'urgence.

Sécurité et profits

En 1998, les bénéfices des opérateurs 
s 'é lèven t à e n v iro n  2,5 m illia rds  et 
ceux  de R ailtrack  à u n  m il l ia rd  de

francs suisses. Une partie de ces béné
fices a sans aucun doute été obtenue 
au détrim ent de la sécurité. Ainsi, en 
mai 1999, Private Eye a m ontré  com 
m ent Railtrack a complètement ignoré 
un  rapport de 1992 sur des câbles ali
m en tan t des signaux. Ce rapport iden
t i f ia i t  c e n t  câb les  d é fe c tu e u x .  Un 
contrôle réalisé en 1999, soit sept ans 
plus tard, a m ontré  que seul dix on t 
é té  rem p lacés , b ie n  qu e  ces câbles 
aient été incriminés dans l'accident de 
C lapham  Ju n c tio n  en  1989 et a ien t 
créé des in terrup tions massives d 'ex 
ploitation à Edinburgh en 1994.

Autre exemple, tiré de The Gardian 
du 7 octobre 99: «Les conducteurs et 
les sociétés opératrices on t déposé une 
série de plaintes à propos du signal 109 
[incriminé à Paddington], qui est diffi
c ilem en t visible. Ce signal est m e n 
tionné lors de hu it incidents au cours 
des six dernières années, mais Railtrack 
n 'a  entrepris aucune action, on t décla
ré hier les syndicats.» Enfin, le non- 
remplacement des vieilles rames, pour
t a n t  p ro m is  par  de n o m b re u x  
opérateurs, est reco n n u  com m e une  
im portante source de danger.

Le récent procès du désastre de Sou- 
thall soulève un  autre problème. Sont 
accusés le c o n d u c te u r  e t la société 
(Great Western Trains), mais pas ses di
recteurs qui, après le rachat par First 
Group, on t pu revendre pour plusieurs 
m illions de francs suisses leurs parts, 
achetées quelques dizaines de milliers 
de francs. Ceci est d 'au tan t plus cho 
quan t qu 'au  m êm e m om ent de n o m 
breux ingénieurs en signalisation per
d a ie n t  leu r  e m p lo i ,  fa u te  de 
commandes par Railtrack.

Et le Labour?

Le 27 mars 1998, John  Prescott, vice- 
p rem ier m in is tre  et secrétaire d 'E tat 
aux transports, déclarait au Daily Tele- 
graph: «Les trains privatisés génèrent 
des p ro f i ts  e x c e p t io n n e ls  p o u r  
quelques-uns, résultant des contrats at
t r ib u és  par le p ré c é d e n t  g o u v e rn e 
ment. Il n 'y  a rien que je puisse faire.» 
Ce n 'e s t  pas to u t  à fa it  le cas. Par 
exemple, en août de cette année, Priva
te Eye signalait que le Labour refusait 
obstiném ent d'inclure dans la nouvelle

loi sur les chem ins de fer le transfert 
des compétences en matière de sécurité 
de Railtrack à un  organisme indépen 
dant. Mis sous pression après l'accident 
de Paddington, le gouvernem ent a fi
nalement consenti à cette mesure. De
puis u n  certa in  tem ps, le g ouverne 
m ent travailliste, par la voix des quatre 
ministres qui se sont succédé aux trans
ports depuis son accession au pouvoir, 
fait porter la responsabilité de l'état dé
plorable du rail à British Rail, reprenant 
les arguments des opérateurs privés. En 
fait, la d ég rada tion  date  p r in c ip a le 
m ent des années maigres du thatcheris- 
m e ; m ais cela n 'e x p liq u e  pas to u t :  
parmi les lignes les moins performantes 
se trouve celle qui a été complètement 
refaite au début des années 90 (Chil- 
tern Railways).

Les dilemmes 
de la privatisation

Au-delà de cet accident, le processus 
de privatisation conduit à un  certain 
nom bre  de questions: faut-il exclure 
certains repreneurs potentiels? Qui se 
charge de les choisir?

D ans le d o m a in e  d u  ra il, b o n  
nom bre des v ingt-neuf opérateurs de 
transports ferroviaires sont également 
actifs dans le milieu du transport rou
tier. Cette  carac té ris tique  co n tr ib u e  
certainem ent à en faire des candidats 
sérieux en raison de leur expérience, 
mais elle ne va pas sans poser de pro
blème au vu des quasi-monopoles qui 
sont ainsi créés. Parfois même, la vo 
lon té  d 'exp lo iter le rail est sujette  à 
c a u tio n  -  ce rta in s  op éra teu rs  p o u r 
raient avoir intérêt à laisser se dégrader 
celui-ci, de manière à récupérer les pas
sagers sur des lignes routières b eau 
coup moins contrôlées. Le second pro
blème concerne les cadres supérieurs 
chargés d'évaluer les repreneurs po ten 
tiels. Ces cadres sont certainement les 
mieux à même de faire ce travail, mais 
on ne peut s'empêcher d 'éprouver un 
certain malaise lorsqu'ils rejoignent les 
sociétés qu'ils on t contribué à choisir 
avec des salaires colossaux, e n tra n t  
ainsi dans la catégorie de ce que les 
Britanniques appellent les fat cats. am
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CONSOMMATION COURRIER

Le retour de la fée verte

L
es  r e q u i n s  d e  la finance , to u t  le 
m onde l'a  vu au cinéma, porten t 
des bretelles et sniffent une ligne 

de coke lorsque le stress est trop in ten 
se. Et bien  c'est fini, la cocaïne n 'est 
plus à la mode, place à l 'absinthe. Le 
cartel de Cali a fait son temps, voici 
v e n u  le te m p s  des F ra n c s -m o n ta -  
gnards.

La chute du mur de Berlin n 'est pas 
étrangère à ce phénom ène. La Tchéco
slovaquie  n 'a  jam ais in te rd i t  la fée 
verte, contra irem ent à la p lupart des 
pays d'Europe; et même si la produc
tion est limitée, de nom breux touristes 
y ont, semble-t-il, goûté. Selon Fortune 
du 8 octobre 99, des Américains de re
tour au pays on t aisément trouvé sur 
In te rn e t des sites tchèques de vente  
d 'abs in the . L 'entrée de cette  liqueur 
aux Etats-Unis s'est révélée assez facile, 
en tout cas pour l'instant.

Il faut dire que la thujone, la substan
ce qui est responsable des dégâts neuro
logiques provoqués par l'absinthe, n'est 
pas interdite outre-Atlantique comme 
drogue ou  p ro d u it  dangereux , m ais 
c o m m e a d d i t i f  a l im e n ta ire ,  ce qu i

THÉÂTRE

L'ami riche

P
a r f o i s ,  À p r o p o s  d 'u n e  discussion, 
d 'un  débat, d 'un  essai, d 'une créa
tion , no u s  disions, lo rsque nous 

étions satisfaits de sa qualité, de son ni
veau: c'est présentable. Ce terme en re
trait signifiait que nous n'avions pas eu 
l'ambition d'imiter ou de singer ce qui 
se fait dans les auditoriums ou sur les 
scènes de prestige, mais que, tout bien 
pesé, ce que nous avions fait soutenait 
la comparaison avec ce qui se fait «là- 
bas», dans les capitales. Cette présenta- 
bilité était le contraire du parisianisme.

J'ai ressenti très fort cette qualité-là 
c o m m e sp e c ta te u r  de L'am i riche, 
m onté  par M entha au théâtre Kléber- 
Méleau. Le sujet est comme une réin
vention du m ythe de Midas, les doigts 
du riche qui transform ent tou t en or 
ne lui perm ettent plus une jouissance 
directe des choses. Il vit dès lors des re
lations qui, au lieu d'être directes, sont 
indirectes et sado-masochistes, faites 
des humiliations qu'il inflige aux solli
citeurs et des «vérités» qu 'il  accepte

ouvre la voie à bien des interprétations. 
Et pour ça on peut faire confiance aux 
avocats  a m érica in s!  Fortune d o n n e  
d'ailleurs ouvertement le nom  d 'un  ci
toyen américain, ancien volontaire du 
Peace Corps en Europe de l'Est, aujour
d 'hui établi à Prague, qui expédie 3500 
bouteilles par m ois, essen tie llem ent 
aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne.

Les Cüpli de cham pagne  des b ra n 
chés zurichois sont donc dépassés. A 
M anhattan, on s'éclate ouvertement à 
l'absinthe. Cette bible du capitalisme 
a m é r ic a in  q u 'e s t  Fortune  n e  s 'e s t  
d 'ailleurs jamais caractérisée par une 
pruderie excessive, et, lo in  de s 'ind i
gner vertueusement, le journal signale 
seulement qu'il faut éviter de trop en 
boire, car à dose élevée c'est vraiment 
dangereux...

José Bové et Fernand Cuche tiennent 
là leur revanche. La malbouffe cède du 
terrain au cœur m êm e du capitalisme 
mondial. Un bon vieux produit euro
péen enraciné dans l'histoire et le ter
roir y triomphe. Qui a dit que la victoi
re de MacDo était inévitable? jg

q u 'o n  lui inflige, dans u n  jeu où ce 
riche ne triom phe pas de l'ennui pro 
fond. La pièce est baroque, faite de m é
langes de tons, de psychologie, de dia
tribes lyriques, de charge comique, de 
gestes symboles. L'interprétation, quoi
qu'inégale, est de très grande qualité. 
L'auteur, Mathias Zschokke, est un  Ber
nois, qui vit et travaille à Berlin. La tra 
duc tion  rem arquable  est, hélas! une 
des dernières oeuvres de Gilbert Musy à 
qui la m ort n 'a  pas permis d'être pré
sent à la première. Philippe M entha et 
les siens font du drame une création. 
Les dons réunis de Zschokke, Musy, 
M entha et de toutes celles et tous ceux 
qui l 'accom pagnent, acteurs, décora 
teurs, etc., font vivre à Malley quelque 
chose  qu i so u t ie n t  la c o m p a ra iso n  
avec ce qui « se fait » en des lieux à plus 
grands feux de rampe. Présentable, ag

L'ami riche, T h éâ tre  K léber-M éleau, 
ch. de l'Usine à Gaz à Renens, jusqu'au 
21 novembre (rens. 021/625.84.29).

Pourquoi les salariés 
des arts graphiques 
ont débraye

DP 1404 c o n s a c r e  une page au d é 
brayage organisé par comedia dans 

les arts graphiques.
Pour faire un bilan du 1 3 octobre, en

core faut-il partir d'une appréhension du 
dé rou lem en t e ffec tif du débrayage à 
l'échelle  nationale. [... ] Une telle dé 
marche aurait, par exemple, permis de 
faire connaître aux lectrices et lecteurs de 
DP: la décision de tous les imprimeurs de 
Ringier Zofingue -  pour ne citer qu'eux -  
d'arrêter leurs machines, à la grande «dé
ception» de la direction; le succès des dé
brayages et des assemblées à Zurich, Ge
nève, D e lém on t, Bâle, Lucerne ou 
Saint-Gall, comme les difficultés de mobi
lisation à Edipresse ou à L'Express; la parti
cipation nombreuse -  nouveauté -  des 
jeunes et du personnel de l'expédition.

[...] Ce sont les salarié-e-s des petites 
et moyennes entreprises qui ont partici
pé le plus massivement au débrayage, les 
collègues des plus grands groupes n'y 
envoyant souvent que des délégations 
(ce qui ne préjuge en rien, l'expérience 
l'a montré, de leur participation à une 
grève). Ce constat montre que, si les sa- 
larié-e-s ne sont certes pas stupides au 
point de confondre Edipresse et une pe
tite imprimerie, ils savent cependant que 
la reprise profite à toute  la branche et 
que, dans l'ensem ble, les entreprises 
peuvent payer ce qui est revendiqué.

Par ailleurs, l'engagement «à gauche» 
-  n'est-ce pas la posture de DP? -  suppo
serait quelque empathie pour les salarié- 
e-s luttant pour leurs droits et même de 
la solidarité. Cette empathie permettrait 
de commencer à comprendre pourquoi 
les m em bres de com ed ia  o n t  pris le 
risque d'engager un combat difficile [...]; 
pourquoi ils on t choisi de combattre ce 
qu'ils perçoivent comm e une nouvelle 
dégradation rampante de leurs droits; à 
quelles d ifficu ltés l 'action sociale d o it  
faire face après des années de chômage; 
les dangers que constituent les stratégies 
patronales d 'im pose r des accords in 
ternes en rupture avec le contrat natio
nal, comme Edipresse, etc. Autant d 'in 
te rroga tions , de d iff icu ltés , d 'espoirs 
partagés par les militant-e-s de comedia 
et leurs collègues. [...] La suite ? Les sala- 
rié-e-s des arts graphiques, qui préparent 
une grève, sont engagés dans un com 
bat difficile. Il y a cependant deux rai
sons d'espérer: le 13 octobre a accéléré 
une dynamique de remobilisation et de 
reprise de confiance [...].

J.-F. Marquis, rédacteur de «m», 
le journal de comedia
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CHRONIQUE

Mycologie
Le virus de la cueillette ne s'achète pas, il se mérite.

A
U COMMENCEMENT ÉTAIT le chas- 
seur prognathe et la femelle qui 
va avec. De Willendorf plus que 
de Milo, son abondante cellulite 

protégeait celle-ci du froid, favorisant 
la survie de l'espèce. Rebelle, indépen
dan te  (ses fugues répétées hors de la 
caverne conjugale), la femme du chas
seur était cueilleuse et plutôt infidèle. 
Son m âle , c e p e n d a n t ,  s 'o b s t in a i t  à 
vouloir la nourrir à sa façon. S'achar
n a n t  pour cela sur des pauvres bêtes 
qui ne lui avaient rien fait, il stockait 
leurs dépouilles dans une grotte prévue 
à ce t usage pu is  se m e t ta i t  à la r e 
cherche  de sa com pagne , o ffic ie lle 
m en t partie «aux champignons».

La traque pouvait durer des semaines. 
Enfin débusquée, la malheureuse était 
rabattue dans un  fourré et ba ttue  au 
gourdin devant les voisins accourus en 
masse. L'humiliation était à son comble 
lorsque le vil hom inien piétinait sa ré
colte de lycoperdons avant de la rame
ner au foyer par la tignasse. Là, enfer
m ée d a n s  le n o ir  e t l 'h u m id i té ,  
surveillée et harcelée en perm anence 
sur ce qui allait devenir son lieu de tra
vail, la femme finit par se résoudre à la 
sédentarité. C'est ainsi que naquirent la 
cuisine et le rouleau à pâte.

Est-ce pour retrouver la liberté de ces 
ancêtres vagabondes que je sillonne les 
forêts, l 'œ il et la narine  à l 'a ffû t du 
plus modeste cryptogam e? La chasse 
me répugne, la pêche me laisse froide, 
mais la cueillette, ah la cueillette des 
champignons! Vestige de ces époques 
reculées, sa pratique s'est généralisée. 
Passant de la femme à l 'hom m e puis 
de l 'hom m e à l'automobiliste.

Il faut le voir, sa bagnole planquée 
dans un bosquet, tomber en prière de
vant un  «rond de sorcière» frais éclos, 
n arguer les p ro m en eu rs  b redou illes  
d 'une  poignée de pieds violets, vider 
spores et lamelles sur le plateau de son 
capot en  co m m en tan t au natel l 'im 
portance de sa prise. Devant ce spec
tacle, le doute  n 'es t plus possible: le 
cham pignon est un  virus originel, pro 
bablement héréditaire.

Moi, à m a première attaque, j'ai cinq 
ou six ans et je suis seule avec papa. Il 
a mis son pantalon de velours côtelé, 
ses sou lie rs  m il i ta ire s  e t son  b é re t  
basque. Le canif rouge pend à sa cein
ture, au bout d 'une chaînette d'acier. Il 
porte le panier de m a mère, celui du

m a rc h é . C et a t t r ib u t  d é to u r n é  lu i 
donne  u n  air vaguem ent comique. Il 
s'accroupit pour rajuster m on bonnet. 
La laine rêche me pique, je proteste, 
papa me brusque, im patien t. Serrant 
mes avant-bras, de sa voix grave, il fixe 
les règles du jeu: interdiction absolue 
d'arracher, d'écraser ou de toucher un 
champignon. Je promets.

Cérémonies...

C'est l'été indien, un  début d'après- 
midi. Le stratus vient de se déchirer. Le 
sous-bois est touffu, encore gris de fu
mées ram pantes, les épicéas sont des 
flèches noires braquées sur le ciel. Tout 
de suite, nous m archons trop vite. Je 
traîne, je rechigne, j'ai froid dans mes 
b o tte s  c ao u tch o u c .. .  D eux c h a m p i 
gnons précis m arquent cette première 
expérience. Une féerique amanite tue- 
m ouche et, le long d 'une clairière, ces 
trois rangées de polypores des brebis, 
don t la profusion justifie l'arrêt im m é
diat de notre expédition.

Hiver, printem ps, été, la mycologie 
ignore les saisons. Contagieuse, elle a 
a tte in t m a mère, mes cadets, des ky
rielles d 'amis en chaussettes rouges et 
leurs enfants. Dans les Préalpes, sur les 
crêtes du Jura, dans les sapinières ou 
sous les foyards, elle anime torrées et 
randonnées . Papa est un  redou tab le  
pédagogue. On ramasse tout ce qu 'on  
trouve, et au retour, on étend la mois
son sur un  vieux journal. On recense, 
on  contrôle, on  trie en famille sur la 
table de la cuisine, le nez et le crayon 
dans les guides. Papa les préfère avec 
des dessins, m am an trouve les photos 
plus fiables. Leur poésie comble tous 
mes sens. A m on  oreille, l'aristocrate 
Inocybe de Patouillard décroche une 
majuscule et un  bon  premier prix. Et 
les couleurs! Pézize écarlate, entolome 
livide, strophaire vert-de-gris, russule 
dorée. M on odorat s'affine: clitocybe, 
tricholome, meunier, je repère l'anis, le 
savon, la farine, avant le cam phre et 
b ie n tô t  le cadavre, en  im ag in a tio n . 
M on toucher glisse du visqueux d 'un  
cortinaire au glutineux d 'u n  gomphi- 
de, dérape sur le chapeau d 'u n  éper- 
vier, pour rebondir sur la langue élas
tique d 'u n  trém elle gélatineux. M on 
goût évolue, varie selon les mélanges 
que  m o n  père com pose  com m e des 
bouquets. Pas d 'innovations, ni d 'au 

dace gastronomique. La littérature spé
cialisée confirme sa longue expérience : 
si les « v é n é n e u x »  so n t  fo rc é m e n t  
mauvais, les plus beaux ne sont pas les 
meilleurs. Les «médiocres» et les «sans 
valeur»  sont fro idem ent écartés. Par 
que lle  faveur le to m e  2 de l 'a lb u m  
Silva juge-t-il le dégoûtant phallus im 
p u d iq u e  « c o m e s t ib le  à l 'é t a t  
d 'œ uf pour certains amateurs»? Papa 
sourit sans répondre, jette les réprou
vés dans la poubelle, change de jour
nal et s'attelle à la corvée de nettoyage. 
Une cérémonie. A sec, de son éternel 
canif rouge, il gratte la terre et les ai
g u illes , é l im in e  les c h a p e a u x  t ro p  
spongieux, pèle ou raccourcit les pieds 
trop fibreux. Des vers s'en échappent, 
leurs virgules b lan ch es  se to r t i l le n t  
jusque sur le bois  som bre. Derrière 
nous, la cuisinière se prépare à prendre 
le re la is . Elle h a c h e  les é c h a lo te s ,  
émince l'ail et le persil, graisse la poêle, 
ou chauffe l'eau du blanchim ent...

Une passion sans descendance

Aujourd'hui, m am an achète ses aga
rics au superm arché . Papa ne cou rt 
plus les bois, à cause de cette arthrose 
dans le genou. De toute façon, le Com
m unal, le Jura ne sont plus ce qu'ils 
é ta ien t. Dévastés, ratiboisés, un  d é 
sastre écologique. Le chômage, la re
t ra i te  a n t ic ip é e ,  les e sco u ad es  de 
cueilleurs au portable et à la lampe de 
poche on t gâché le métier. Au village, 
Monsieur Stauffer, le roi des petits gris, 
est m ort sans descendance. Monsieur 
Luthi veut bien céder quelques bolets 
bais de tem ps à autre, m ais dire ses 
coins, même pour de l'argent, il préfé
rerait crever. Je le comprends. Le virus 
mycologique ne s'achète pas. Son dé
veloppement se mérite.

Mon fils a fait une grosse rechute fin 
septem bre. Lui qui p ren d  sa voiture  
pour descendre de 300 mètres sur le 
Pod chaux-de-fonnier, il a marché trois 
jours dans l 'O berland  pour quelques 
clitopiles de plus. Et le voilà déjà qui 
me fait la leçon. Il paraîtrait qu 'un  bon 
nom bre  des espèces que je dédaigne 
«on se dem ande pourquoi» sont déli
cieuses au v in a ig re :  «E v id em m en t, 
c'est du temps et du boulot! Tiens, je 
t 'en  ai apporté un  bocal. Au grand-père 
aussi. Il n 'en  revenait pas!».

Anne Rivier
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